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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2367 (2017) du Conseil de securite, dans 
laquelle j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois des progres accomplis par 
la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI) dans 
l’accomplissement de toutes les taches dont elle est chargee, le present rapport rend 
compte des principaux faits nouveaux ayant trait a l’lraq, faisant le point des activites 
menees par les organismes des Nations Unies dans ce pays depuis mon dernier rapport 
(S/2018/42), publie le 11 juillet 2017, et l’expose presente au Conseil de securite par 
mon Representant special pour l’lraq le 20 fevrier 2018. 

II. Resume des principaux faits politiques nouveaux 

A. Situation politique 

Au cours de la periode consideree, les preparatifs des prochaines elections au Conseil 
des representants, les debats concernant le budget federal et le rapprochement entre 
Bagdad et Erbil ont domine la vie politique. Le 21 janvier, la Cour supreme federate 
a rendu une decision aux termes de laquelle les elections legislatives devaient se tenir 
45 jours avant la fin du cycle electoral precedent, conformement aux dispositions de 
l’article 56 2) de la Constitution iraquienne. Suite a cette decision, le Conseil des 
representants a enterine, le 22 janvier, une decision du Conseil des ministres fixant la 
date des elections parlementaires au 12 mai, decision a qui sera par la suite ratifiee 
par le President Fouad Masum. 

2. Au cours de la meme session, le Conseil des representants a vote plusieurs 
amendements a la loi sur les elections au Conseil des representants (45/2013) Selon 
ces amendements le Gouvernement doit garantir la tenue des elections dans la 
securite, faciliter le retour, dans leur region d’origine, des personnes deplacees et 
permettre a ces dernieres de voter pour leur circonscription d’origine, quel que soit le 
lieu ou elles se trouvent a la suite de leur deplacement. Les ministeres de la defense 
et de l’interieur doivent assurer la securite durant le scrutin . Les partis politiques en 
lice ne doivent pas s’attacher les services d’elements armes. Un scrutin special sera 
organise a l’intention des membres des Forces de securite iraquiennes. 

3. Le Conseil des representants a egalement modifie les criteres d’eligibilite des 
candidats, prescrivant que tout candidat soit titulaire d’une licence, exception faite de 
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20 % des candidats de chaque formation politique auxquels il ne sera exige qu’un 
certificat de fin d’etudes secondaires ou un diplome equivalent. Un siege 
supplementaire a ete alloue a la composante Kurdes Faili, du gouvernorat de Wassit, 
ce qui porte de 328 a 329 le nombre total de sieges au Parlement. 

4. Les 20 et 27 fevrier, lors de ses conferences de presse hebdomadaires, le Premier 
Ministre Haider al-Abadi a declare que le Conseil des ministres avait adopte des 
mesures tendant a faciliter le retour des personnes deplacees et a garantir la tenue des 
elections en toute securite et transparence. Le 27 fevrier, le Conseil des ministres a 
charge de suivre la mise en oeuvre de ces mesures, un comite ministeriel compose du 
Ministre de la defense, Irfan al-Hayali, du Ministre de l’enseignement superieur, 
Firyad Rawandozi, du Ministre de la Culture, Abdul Razzaq al-Issa, et du Ministre 
des ressources en eau, Hassan al-Janabi. 

5. Le 20 fevrier, le Premier Ministre, M. Abadi, a demande a la communaute 
internationale d’envoyer des observateurs electoraux en vue de concourir a l’integrite 
du processus. Le 28 fevrier, la Haute Commission electorale independante a annonce 
que la campagne electorale debuterait le 10 avril et s’acheverait a la veille des 
elections. 

6. Le 27 fevrier, le Conseil des ministres a decide que les elections aux conseils 
provinciaux se tiendraient le 22 decembre 2018. Le Parlement a approuve la decision, 
qui n’a pas encore ete ratifiee par le President. Le 3 mars, les parlementaires de 
Kirkouk sont parvenus a un accord decisif concernant des amendements a la loi sur 
les elections aux conseils de province et de district (loi n° 36 de 2008 modifiee), qui 
sera par la suite adoptee par le Parlement. Kirkouk sera desormais en mesure de 
participer aux elections provinciales, et ce pour la premiere fois depuis 2005. La 
Mission a offert ses bons offices et joue un role de facilitation tres actif tout au long 
de l’elaboration des amendements a la loi. 

7. Cependant, le Conseil provincial de Kirkouk est reste inoperant et n’a tenu 
aucune reunion officielle. S’etant plus d’une fois confies a la MANUI, des membres 
du Conseil et d’autres interlocuteurs se sont preoccupes de ce que le defaut par le 
Conseil provincial de se reunir ne vienne nuire a la gouvernance et a la securite. L’on 
notera, en particulier, que les tensions se sont exacerbees avec le retour des Arabes 
sunnites dans les districts de Dibis et de Daquq, situation venue egalement raviver les 
litiges fonciers, un certain nombre de plaignants ayant saisi les tribunaux . 

8. Le 3 mars, le Conseil des representants a adopte la loi sur le Budget federal 
de 2018, en presence de 187 de ses 328 membres. Le Premier Ministre, M. Abadi, a 
felicite le peuple iraquien pour l’adoption de la loi de finances, censee entrer en 
vigueur retroactivement a compter du l er janvier 2018. Tous les blocs parlementaires 
kurdes ont boycotte le vote, protestant essentiellement contre l’enveloppe de credits 
alloues a la region du Kurdistan et celle des depenses souveraines (credits federaux). 
Les previsions budgetaires s’elevent a 77, 5 milliards de dollars pour les recettes et a 
88 milliards de dollars pour les depenses. Le deficit prevu est inferieur d’environ 7,5 
milliards de dollars a celui de l’annee precedente. Le budget comporte de nombreuses 
mesures tendant a circonscrire les depenses de fonctionnement et a accroitre les 
recettes non petrolieres, notamment les taxes sur les ventes et les redevances 
afferentes aux services publics, tels que l’eau et l’electricite. Si le Chef de l’Etat, 
invoquant un certain nombre d’irregularites d’ordre juridique, financier ou 
procedural, a renvoye le budget pour revision au Conseil des representants, le 
President du Parlement, Salim al-Jubouri, a soutenu, le 14 mars, que le budget avait 
ete adopte conformement a la Constitution. II a fait valoir que ceux qui s ’opposaient 
aux dispositions de la loi de finances pouvaient saisir la Cour supreme federale mais 
ne pouvaient, en vertu de la Constitution, rejeter le texte de loi. Le 29 mars, le 
President Fouad Masum a charge son cabinet d’accomplir les formalites necessaires 
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a la publication de la loi de finances au Journal officiel, affirmant que sa decision 
d’approuver la loi de finances etait dictee par l’interet general et la volonte de proteger 
les droits civils, de respecter les engagements internationaux de l’lraq et de faciliter 
le fonctionnement des institutions de l’Etat dans tout le pays. 

9. Le 5 mars, le Conseil des representants a adopte la loi portant creation de la 
compagnie petroliere nationale iraquienne. Directement rattachee au Conseil des 
ministres, cette entreprise d’Etat, qui a pour mission de promouvoir une meilleure 
utilisation des ressources petrolieres et gazieres, est appelee a intervenir dans des 
domaines tels que la prospection, 1’exploitation, la production, la commercialisation 
et les activites connexes. Un pourcentage n’excedant pas 90 % des benefices de 
1’entreprise doit alimenter le budget national. Cette loi vient abroger la loi de 1967 
portant creation de la compagnie petroliere nationale. 

10. Le 8 mars, le Premier Ministre, M. Abadi, a publie une serie de reglements 
visant a reajuster le statut des combattants des forces de mobilisation populaire, en 
application de la loi de novembre portant creation d’une Commission de la 
mobilisation populaire. Ces reglements viennent preciser les grades militaires et les 
criteres minimums d’admissibilite, aligner les traitements et indemnites sur ceux des 
fonctionnaires du Ministere de la defense et etendre le champ d’application du droit 
penal militaire, de la loi relative a la fonction publique et d ’un certain nombre d’autres 
lois aux agents de la Commission de la mobilisation populaire. 

11. Alors que le Premier Ministre de la region du Kurdistan, Nechirvan Barzani, en 
a officiellement fait la demande en decembre 2017, la date des prochaines elections 
de ladite region attend encore d’etre fixee. Le 28 fevrier, le Parlement regional du 
Kurdistan a adopte un projet de loi portant reforme des salaires et pensions de la 
fonction publique projet de loi qui sera renvoye le 4 mars au Parlement regional pour 
revision .. 

12. L’ Union patriotique du Kurdistan (UPK) a continue de debattre de 
l’organisation d’un congres en vue de l’election d’une nouvelle direction a la suite du 
deces de son fondateur, Jalal Talabani, en octobre 2017. Le 17 mars, le Conseil 
supreme de l’UPK s’est reuni a Souleimaniyeh pour annoncer 1’installation d’un 
bureau politique provisoire du parti. Dans la perspective des elections legislatives du 
12 mai, le Mouvement du changement (Gorran), le Groupe islamique du Kurdistan et 
la Coalition pour la democratic et la Justice, dirigee par l’ancien Premier Ministre de 
la region du Kurdistan, Barham Saleh, ont noue une alliance electorale dans les zones 
contestees. Ces trois formations, tout comme le Parti democratique du Kurdistan et 
l’Union patriotique du Kurdistan, se presentent sur des listes distinctes dans la region 
du Kurdistan. Le Parti democratique du Kurdistan boycotte les elections a Kirkouk. 
Shaswar Abdulwahid, celebre homme d’affaires etabli a Souleimaniyeh, qui a 
organise l’annee derniere une campagne intitulee « No for Now » (« Pour le moment, 
non ») a la veille du referendum du 25 septembre, a fonde le Mouvement de la 
nouvelle generation, qui envisage de presenter des candidats aux elections a l’echelle 
du pays. 

Relations entre Bagdad et Erbil 

13. Les discussions se sont poursuivies entre le Gouvernement federal et le 
Gouvernement regional du Kurdistan pour trouver des solutions aux differends qui 
subsistent, notamment en ce qui concerne la reouverture des aeroports d’Erbil et de 
Souleimaniyeh au trafic international et l’allocation de ressources federates aux 
fonctionnaires de la region du Kurdistan. Depuis janvier 2018, les Premiers Ministres 
Abadi et Barzani qui se sont entretenus a Bagdad, Davos et Munich, entretiennent des 
contacts par differents canaux en vue de regler leurs differends. 
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14. Le 4 fevrier, une commission conjointe des gouvernements federal et regional a 
acheve un audit initial des effectifs de fonctionnaires au sein des ministeres des 
regions du Kurdistan, a l’exception des ministeres des Peshmerga et de l’interieur. 
L’audit secondaire des etats de paie des services regionaux a ete mene a bien pour le 
Ministere de la sante et le Ministere de 1’education de la region du Kurdistan ; 1’audit 
des autres ministeres se poursuit. En fin fevrier, le Premier Ministre, M. Abadi, s’est 
dit a nouveau confiant qu’un accord serait bientot conclu sur les salaires des 
fonctionnaires. Le 19 mars, le Ministere des finances de la region du Kurdistan a 
annonce que le Gouvernement federal avait debloque 317 milliards de dinars 
iraquiens pour le reglement partiel de la remuneration des fonctionnaires de la region 
du Kurdistan. Par la suite, le 28 mars, le Gouvernement regional du Kurdistan a publie 
une declaration decrivant en detail les modifications apportees au programme de 
reduction des traitements des fonctionnaires, qui ne s’appliquerait pas aux 
fonctionnaires dont la remuneration est inferieure a 400 000 dinars iraquiens. 

15. Le 21 fevrier, un porte-parole du Ministere des affaires religieuses et des wakfs 
de la region du Kurdistan a declare qu’un accord avait ete conclu en vue de la reprise 
des vols entre la region du Kurdistan et l’Arabie saoudite, exclusivement pour les 
passagers accomplissant la Oumrah ; les 7 et 8 mars, ces vols ont decolle des 
aeroports internationaux d’Erbil et de Souleimaniyeh. Le 13 mars, le Premier 
Ministre, M. Abadi, a pris un decret autorisant la reprise des vols internationaux au 
depart et a destination des aeroports d’Erbil et de Souleimaniyeh, places sous 
l’autorite du Gouvernement federal. Le 19 mars, les vols internationaux ont repris au 
depart et a destination des deux aeroports. 

17. Le Gouvernement federal a reaffirme qu’il lui appartenait de controler en 
dernier ressort toutes les exportations de ressources naturelles, notamment le petrole 
et le gaz. Les negociations se sont poursuivies sur l’utilisation de l’oleoduc de la 
region du Kurdistan en vue de l’exportation du petrole a partir du gouvernorat de 
Kirkouk. Le 27 fevrier, le Premier Ministre, M. Abadi, a indique que la Turquie etait 
associee a ces negociations 

C. Securite 

18. Des elements de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ont continue de 
mener des attaques asymetriques dans tout le pays. Le 18 fevrier, des combattants 
presumes de l’EIIL auraient attaque une unite des Lorces de mobilisation populaire 
dans le district de Haouija (province de Kirkouk), tuant un certain nombre de 
combattants des Lorces de mobilisation populaire. Le lendemain, la police federale 
iraquienne et les Lorces de mobilisation populaire ont lance une operation de securite 
dans le district, en vue d’eliminer les combattants de l’EIIL de cette zone. Le Premier 
Ministre, M. Abadi, a ordonne l’ouverture d’une enquete sur cette attaque. Le 11 mars, 
un certain nombre de civils, dont une femme enceinte et deux enfants, ont ete tues a 
un poste de controle deguise de l’EIIL, sur la route entre Bagdad et Kirkouk. Entre le 
19 et le 22 mars, cinq de ces postes de controle illegaux ont ete installes ; huit civils 
et trois miliciens y ont ete tues. Sept autres civils et huit membres des forces de 
securite iraquiennes qui ont ete enleves lors de ces faits sont toujours portes disparus. 

19. Le 13 mars, le commandant de la 57 e Brigade de la Division des Lorces speciales 
a ete tue a un poste de controle pres de Samarra, dans le gouvernorat de Salah el-Din. 
Le Premier Ministre precisera par la suite que ce responsable avait ete tue par des 
« elements indisciplines », ajoutant qu’il avait ordonne l’ouverture d’une enquete. 
Les medias locaux rapporteront peu de temps apres que six suspects avaient ete 
arretes. 
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20. Les groupes d’opposition armes ont continue de sevir dans les montagnes de 
Hamrin, a la frontiere entre les gouvernorats de Kirkouk et de Salaheddine, ainsi que 
dans l’ouest du gouvernorat d’Anbar. Le 6 mars, les forces de securite iraquiennes 
ont annonce le debut d’une operation de nettoyage dans le desert, non loin de la 
frontiere iraqo-jordanienne. Le 24 mars, des operations de nettoyage ont ete lancees 
dans le gouvernorat de Diyala, face a la recrudescence des activites des groupes 
d’opposition armes dans le sud des montagnes de Hamrin, pres de la frontiere avec 
gouvernorat de Salaheddine. 

21. Bagdad continue d’etre la cible d’attaques perpetrees au moyen d’engins 
explosifs improvises, y compris des vehicules pieges, contre les forces de securite 
iraquiennes et les civils. Au total, 52 attaques de ce type ont ete perpetrees entre le 
20 fevrier et le 25 mars, provoquant la mort de 20 personnes, dont 17 civils. Soucieux 
d’ameliorer la securite dans le gouvernorat de Bassorah, le Gouvernement federal a 
lance une operation de detection et de repression le 21 fevrier. Cette operation, qui 
devait durer deux mois, visait a rechercher les criminels et a desarmer les tribus du 
nord du gouvernorat. Elle aurait deja permis l’arrestation de plusieurs personnes et a 
la saisie d’armes illicites. 

22. Parallelement, les forces de securite iraquiennes sont entrees dans le district de 
Sinjar, dans le gouvernorat de Ninive, prenant le controle de la zone le 25 mars, a la 
suite d’informations selon lesquelles les combattants du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK) s’etaient retires de ce secteur. Le 26 mars, le Premier Ministre 
iraquien et son homologue turc Abadi Binali Yildirim se sont entretenus de la 
situation a Sinjar au telephone. Le Premier Ministre Yildirim a indique que Turquie 
n’entreprendrait pas d’operations militaires a Sinjar sans l’assentiment du 
Gouvernement iraquien. 

Evolution de la situation aux niveaux regional et international 

23. A la suite de la Conference internationale du Koweit pour la reconstruction de 
Iraq, genereusement accueillie par l’Etat du Koweit a Koweit, du 12 au 14 fevrier, le 
Gouvernement iraquien a continue de renforcer ses relations avec les pays voisins et 
d’autres partenaires internationaux, mus par leurs interets mutuels d’ordre politique, 
economique et securitaire. 

24. Du 16 au 18 fevrier, le Premier Ministre, M. Abadi, a participe a la 
54 e Conference de Munich sur la securite. Dans son intervention, il a demande au 
monde de s’unir contre le terrorisme, mis en relief la victoire de l’lraq contre l’EIIL 
et prevenu que des vestiges de l’EIIL continuaient de sevir dans la region. II a pris 
l’engagement que l’lraq continuerait de renforcer ses relations avec ses voisins au 
nom de leurs interets communs et du respect de la souverainete nationale. II a exprime 
sa gratitude pour l’appui offert lors de cette rencontre au Koweit, qu’il a considere 
comme une marque de confiance vis-a-vis du Gouvernement iraquien. II s’est en outre 
engage a lutter contre la corruption en vue de gagner de nouveau la confiance des 
investisseurs. 

25. En marge de la conference, le Premier Ministre s’est entretenu, notamment avec 
la Chanceliere allemande, Angela Merkel, le Premier Ministre frangais, Edouard 
Philippe, le Premier Ministre turc, Binali Yildirim, le Secretaire general de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), Jens Stoltenberg, le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, Ahmed Aboul Gheit, et le Premier Ministre 
neerlandais, Mark Rutte, de la situation en Iraq et de la cooperation bilaterale dans 
les domaines de la securite, du commerce et du developpement. 
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26. Le Premier Ministre de la region du Kurdistan, M. Nechirvan Barzani, a 
egalement assiste a la Conference de Munich sur la securite et eu e notamment des 
entretiens avec le Ministre allemand de la defense, Ursula von der Leyen, le Ministre 
iranien des affaires etrangeres, Mohammad Javad Zarif, le Ministre italien des affaires 
etrangeres, Angelino Alfano, le Vice-Premier ministre et Ministre koweitien de 
l’interieur, Khaled Al-Jarrah Al-Sabah, la Ministre norvegienne des affaires 
etrangeres, Marie Eriksen, le Ministre suedois de la defense, Peter Soreide Hultqvist, 
et le Ministre d’Etat britannique pour le Moyen-Orient, Alistair Burt. Lors de ces 
entretiens, la delegation de la region du Kurdistan a exprime sa ferme volonte de 
resoudre pacifiquement les tensions qui l’opposent a Bagdad et fait valoir que le 
reglement de tous les differends entre le Gouvernement regional du Kurdistan et le 
Gouvernement federal devait reposer sur la Constitution. 

27. Le 18 fevrier, le President Masum et le Vice-President Al-Maliki ont separement 
resu le conseiller principal pour les affaires internationales du Guide supreme iranien, 
l’Ayatollah Ali Khamenei, Ali Akbar Velayati, avec lequel il a evoque les relations 
bilaterales. Le 19 fevrier, le Ministre de l’interieur, Qassim Raouf Al-Araji, s’est 
rendu a Amman, ou il s’est entretenu avec le Premier Ministre jordanien, Turaibil 
Hani al-Mulqi, des echanges bilateraux et de la question du poste frontiere. Le 
20 fevrier, le President Masum et le Premier Ministre Abadi ont separement resu le 
President libanais Michel Aoun, avec lequel ils ont evoque les relations economiques 
et commerciales bilaterales. Les 25 et 26 fevrier, le President du Parlement, Salim al- 
Jubouri, a effectue une visite a Doha, ou il s’est entretenu de 1’evolution de la situation 
regionale et de la reconstruction dans les zones liberees avec l’Emir du Qatar, Cheikh 
Tamim bin Hamad Al-Thani, et de hauts responsables du Gouvernement. 

28. Du 26 au 28 fevrier, le Ministre des affaires etrangeres, Ibrahim Abdulkarim Al- 
Ja’afari, a effectue une visite a Moscou ou il a copreside avec le Vice-Premier 
Ministre russe, Dimitri Rogozin, la septieme reunion de la Commission 
intergouvernementale russo-iraquienne sur la cooperation commerciale et 
economique. Le Ministre Jaafari a ete resu a son arrivee par le Ministre russe des 
affaires etrangeres, Sergey Lavrov, qui a reaffirme le soutien du Gouvernement russe 
aux initiatives du Gouvernement iraquien visant a promouvoir l’entente nationale et 
la defense des interets de tous les groupes ethniques, religieux et politiques. 

29. Le 3 mars, le President du Parlement, Jubouri, s’etant rendu au Koweit, y a 
evoque les relations bilaterales avec l’Emir Cheikh Sabah Al-Ahmed Al-Jaber Al- 
Sabah et le President du Parlement de l’Etat du Koweit, Marzouq Al-Ghanim, lors 
d’entretiens . Lors d’un entretien telephonique qu’ils ont eu le 5 mars, le Premier 
Ministre, M. Abadi, et le Roi Salman bin Abdul Aziz A1 Saud d’Arabie saoudite ont 
evoque les relations bilaterales et d l’action du Conseil de Coordination iraqo- 
saoudien charge de promouvoir le commerce et les investissements bilateraux. Les 

5 et 6 mars, le Ministre iranien de l’industrie, des mines et du commerce, Mohammad 
Shariatmadari, s’est rendu en visite a Bagdad, ou il s’est entretenu, tour a tour, avec 
les ministres de la construction et du logement, de l’electricite et de la sante. Le 

6 mars, le President Masum a resu le President du Comite International de la Croix - 
Rouge, Peter Maurer, avec qui il s’est entretenu de la poursuite de l’assistance aux 
personnes deplacees et de la recherche des personnes disparues. Le 7 mars, le Premier 
Ministre, M. Abadi, a resu le Premier Vice-President iranien, Eshaq Jahangiri, avec 
qui il a evoque les relations bilaterales et des questions de coordination. Le 15 mars, 
le President du Parlement, Jubouri, s’est rendu a Ankara, (Turquie), ou il a evoque 
avec le President turc Recep Tayyip Erdogan, la question du renforcement des liens 
bilateraux et celle des operations iraquiennes de lutte contre le terrorisme. 

30. Le 20 fevrier, le Premier Ministre, M. Abadi, a reaffirme que l’lraq continuait 
de rechercher, a l’echelle internationale, un appui dans les domaines de la formation 
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militaire, de la logistique et du renseignement. Les 21 et 22 fevrier, M. Abadi a lors 
d’un entretien avec le Sous-Secretaire a la defense des Etats-Unis, Robert Karem, 
evoque avec ce dernier la collaboration dans la lutte contre le terrorisme. Le 1 er mars, 
le Ministre de la defense, Irfan al-Hayali, a re<?u le chef d’etat-major turc, Hulusi 
Akar, avec qui il s’est entretenu de la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Le 5 mars, le Premier Ministre, M. Abadi, a re<?u le Secretaire general de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, Jens Stoltenberg, avec qui il a evoque 
la lutte contre l’extremisme violent. Le 15 mars, le Premier Ministre, M. Abadi, a re9u 
du Vice-President des Etats-Unis, Mike Pence, un appel telephonique au cours duquel 
il a evoque avec ce dernier les s prochaines elections au Conseil des representants 
ainsi que les relations entre Bagdad et Erbil. 


III. Etat actualise des activites de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq et de l’equipe de pays 
des Nations Unies 

A. Activites politiques 

31. Dans la perspective des elections au Conseil des representants, prevues pour 
le 12 mai, mon Representant special et ma Representante speciale adjointe chargee 
des affaires politiques et de 1’assistance electorale ont precede a des echanges 
approfondis avec les membres de la Haute Commission electorale independante, des 
responsables gouvernementaux, des parlementaires, des representants de partis 
politiques, dissociations de femmes et d’organisations de la societe civile et des 
chefs religieux et communautaires. Mon Representant special a salue les progres que 
continue d’enregistrer la Haute Commission electorale independante dans la 
preparation des elections et rendu hommage au devouement des commissaires. Il a 
souligne l’importance que revetait la tenue d’elections inclusives, transparentes et 
sures, largement ouvertes, notamment aux femmes et aux jeunes, et confirme que la 
MANUI continuerait de soutenir la Haute Commission electorale independante et de 
l’aider a preparer les elections, dans le plein respect de la souverainete, de la 
Constitution et des lois de l’lraq. Il a reaffirme la necessity de veiller, d’une part, a ce 
que les nouvelles technologies de gestion des votes et de leurs resultats soient 
correctement exploitees et expliquees aux parties prenantes, le but etant d’asseoir la 
credibility de ces outils et, d’autre part, a ce que les systemes en question et leurs 
logiciels soient audites par une entreprise internationale de renom. Le concours que 
la MANUI apporte au processus electoral consiste aussi a aider a rediger, a l’initiative 
des partis politiques iraquiens, un Code d’honneur electoral. 

32. Ma Representante speciale adjointe charge des affaires politiques et de 
l’assistance electorale s’est rendue dans plusieurs camps de personnes deplacees dans 
les gouvernorats de Kirkouk et de Bagdad, ou elle a plaide en faveur de la 
participation des personnes deplacees et des autres groupes vulnerables aux elections 
a venir. Elle a souligne l’importance capitale que revetait la participation des 
personnes deplacees, qu’elle a encouragees a exercer leur droit de choisir leurs 
representants au Parlement. Elle a mis l’accent sur la necessity de mettre en place des 
mesures qui garantissent aux electeurs qui participent a leur premiere election et aux 
groupes vulnerables la possibility de s’inscrire et de voter. A la suite du plaidoyer de 
la MANUI, la Haute Commission electorale independante a decide, le 21 fevrier, 
d’autoriser les personnes deplacees vivant dans des camps a voter par procuration. 

33. Ma Representante speciale adjointe a egalement engage des pourparlers avec les 
representants turkmenes, arabes et kurdes de Kirkouk, en vue de regler les questions 
restees en suspens dans le gouvernorat, facilitant notamment des entretiens qui ont 
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abouti a un accord sur la tenue simultanee des elections provinciales a Kirkouk et 
dans les autre s gouvernorats. 

34. Du 21 au 24 janvier, le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, Miroslav 
Jenca, a effectue une visite en Iraq, y compris a Mossoul. II s’est entretenu a cette 
occasion avec de hauts responsables du Gouvernement iraquien et des membres du 
Conseil des representants, de la societe civile et de la communaute diplomatique, 
reaffirmant que l’ONU continuerait d’ceuvrer a la promotion de l’unite et de 
[’integration de l’lraq, de la reconciliation nationale, de la justice transitionnelle, de 
la responsabilisation, ainsi que du renforcement de la cooperation et des partenariats 
a l’echelon regional. 

35. Tout en felicitant le Gouvernement iraquien pour l’action remarquable qu’il a 
menee en vue d’eliminer l’EIIL, ma Representante speciale l’a exhorte a poursuivre 
la coordination avec les partenaires internationaux et l’ONU en ce qui concerne la 
lutte contre le terrorisme. Lors de la mission qu’il a effectuee les 6 et 7 mars, le 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte contre le terrorisme, Vladimir 
Voronkov, a souligne l’importance que revetait la lutte globale contre le terrorisme, 
dans la perspective des quatre piliers de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et des resolutions du Conseil de securite sur la question. 

36. Mon Representant special a poursuivi ses echanges avec les principals parties 
prenantes a Bagdad et dans la region du Kurdistan. II s’est felicite de la volonte de 
dialogue qui a conduit a l’heureuse evolution des relations entre les deux parties et 
notamment a la reouverture des aeroports d’Erbil et de Souleimaniyeh aux vols 
internationaux, le 19 mars, et au paiement des salaires des fonctionnaires. II a exhorte 
les dirigeants a poursuivre la concertation dans un esprit de partenariat veritable qui 
permette de regler les questions en suspens, en soulignant l’importance de la stabilite 
et de la coexistence harmonieuse de toutes les composantes de la societe iraquienne. 

37. Mon Representant special a egalement poursuivi l’action qu’il mene aupres des 
responsables iraquiens et des pays de la region en faveur de la reconciliation 
nationale, en pronant le maintien de la dynamique enclenchee et l’instauration d’un 
veritable dialogue national sur la reconciliation politique, susceptible d’ouvrir la voie 
a la formation ordonnee d’un gouvernement apres les elections. II a egalement appele 
l’lraq a remedier aux sequelles qu’a laissees l’EIIL au sein de la population 
iraquienne, et notamment a lutter contre les ideologies extremistes en encourageant 
la moderation et la tolerance. 

38. Mon Representant special s’est felicite de l’annonce faite par le Directeur 
general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 
l’Ambassadeur Ahmet Uziimcu, informant de l’achevement de la destruction des 
restes d’armes chimiques de l’lraq. II a juge que la destruction des restes d’armes 
chimiques constituait un fait remarquable, qui permettrait a l’lraq de s’acquitter de 
ses obligations resultant de la Convention sur les armes chimiques. 

B. Assistance electorate 

39. La Haute Commission electorate independante a poursuivi les preparatifs des 
elections au Conseil des representants prevues pour le 12 mai. Le 20 fevrier, la 
Commission a precede a un tirage au sort pour determiner l’ordre dans lequel les 88 
formations politiques en lice apparaitraient sur le bulletin de vote, ainsi que les 
numeros correspondants. La Commission a egalement communique une liste de pres 
de 7 000 candidats pour controle prealable a la Commission pour la responsabilite et 
la justice, a la Direction du easier judiciaire et aux ministeres de la defense, de 
l’interieur et de l’education. Au terme la procedure de controle, la Commission 
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arretera la liste definitive des candidats et procedera a l’impression des bulletins de 
vote. Les preparatifs relatifs au vote a l’etranger sont en cours pour 19 pays ou reside 
un grand nombre d’electeurs iraquiens remplissant les conditions requises. La 
Commission a indique qu’au 18 mars 6 181 418 cartes d’electeur avaient ete 
distributes, soit 44,33 % du nombre total de cartes. 

40. La MANUI a continue d’apporter une assistance technique ciblee et un appui 
consultatif concernant divers volets de la preparation des elections. Elle a 
communique des notes consultatives techniques a la Commission sur les dispositions 
a prendre pour faciliter le vote des personnes deplacees. Elle a egalement examine 
avec la Commission les technologies mises en place en prevision des elections. Du 
27 fevrier au l er mars, la Commission a tenu une reunion d’integration technique, 
durant laquelle un accord a ete conclu entre la Commission et ses deux fournisseurs 
de technologies sur l’interoperabilite des systemes technologiques de verification de 
l’identite des electeurs et de gestion des resultats des elections. La MANUI a participe 
a la reunion a titre consultatif. Elle a continue d’encourager la Commission a 
entreprendre une operation de simulation, desormais prevue pour le 14 avril, le but 
en etant de verifier le bon fonctionnement des dispositifs et des logiciels qui seront 
utilises pour les elections. II s’agit d’une operation d’envergure, qui concerne 
56 000 lieux dans le pays. 

41. L’ONU a charge, du 3 au 12 mars, une mission devaluation des besoins 
electoraux en Iraq, d’apprecier l’etat d’avancement des preparatifs des elections, une 
premiere mission s’etant rendue dans le pays en novembre 2017. La delegation s’est 
entretenue avec divers interlocuteurs, dont des responsables de la Haute Commission 
electorate independante, des membres du Parlement, des representants des partis 
politiques, des organisations de la societe civile, des medias, des organismes des 
Nations Unies, ainsi que des partenaires internationaux concernes par les elections au 
Conseil des representants. 

42. Aucune date definitive n’ayant ete fixee pour la tenue des elections 
parlementaires, presidentielles et provinciales de la region du Kurdistan, la Haute 
Commission electorate independante de cette region s’est essentiellement interessee 
par la confection du fichier electoral. Le 25 fevrier, ses representants ont rencontre le 
Conseil des commissaires a Bagdad pour examiner les modalites de publication des 
listes electorales. 

C. Faits nouveaux et activites enregistres dans les domaines 
des droits de l’homme et de l’etat de droit 

43. Les affrontements armes, le terrorisme et les actes de violence ont continue 
d’imposer un lourd tribut a la population civile. Entre le 20 fevrier et le 31 mars 2018, 
16 civils ont ete tues et 139 blesses, principalement a la suite d’explosions qui se sont 
produites a Bagdad. A titre de comparaison, entre le 20 decembre 2017 et le 18 fevrier 
2018, 69 civils ont ete tues et 327 blesses. Les pertes civiles sont essentiellement dues 
a l’utilisation d’engins explosifs improvises. Ainsi, le 20 fevrier, dans l’ouest de 
Mossoul, un engin explosif improvise a explose dans la maison d’une famille de 
deplaces qui venait de rentrer chez elle, provoquant la mort de deux personnes. 

44. Les derniers elements de l’EIIL ont continue de concentrer leurs attaques sur les 
membres de la police iraquienne, les forces de securite iraquiennes et les Forces de 
mobilisation populaire dans les gouvernorats de Ninive et de Kirkouk. Ainsi, le 
24 fevrier, des combattants de l’EIIL ont tue deux policiers et blesse un autre a leur 
poste de controle dans le champ petrolier de Khabbaz (sous-district de Yaychi), au 
sud-ouest de la ville de Kirkouk. Les civils ont continue d’etre pris pour cibles par 
des hommes armes non identifies dans le district de Mossoul ; ainsi, le 21 fevrier, 
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dans Test de Mossoul, des hommes armes ont arrete la voiture du maire local 
(moukhtar) et abattu ce dernier. Les auteurs sont soup?onnes d’etre affilies a l’EIIL. 

45. Le Departement des affaires yezidies du Ministere du patrimoine du 
Gouvernement regional du Kurdistan a indique qu’au 29 mars 3 154 yezidis 
(1 471 femmes et 1 683 hommes) restaient captifs de l’EIIL. 

46. Les tribunaux iraquiens ont continue de prononcer des condamnations a mort 
pour infractions liees au terrorisme. En 2018, le Conseil judiciaire supreme a 
publiquement annonce l’imposition de 22 condamnations a mort pour infractions liees 
au terrorisme, notamment a l’encontre d’une Allemande, d’un Syrien, d’un homme 
de nationality inconnue et de seize Turques. Le Gouvernement iraquien n’a pas 
repondu a la demande d’informations de la MANUI concernant les inculpations, 
declarations de culpability et condamnations a la peine de mort pour faits de 
terrorisme, ainsi que les lieux et les dates des executions. 

47. Les corps de civils ont continue d’etre retires des decombres a Mossoul. 
Au 28 mars, le corps de defense civile avait retire des decombres 1 842 corps de 
civils, dont trois dans l’est de Mossoul. Entre le 25 et le 27 mars, le corps de defense 
civile a retire des decombres les corps de 47 civils, dont 11 femmes et sept enfants, 
dans l’ouest de Mossoul. 

48. La Mission a continue de preconiser que les auteurs de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits commises pendant le conflit arme en cours soient 
tenus de repondre de leurs actes, en particulier lorsqu’il s’agit de crimes 
internationaux pouvant constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite, 
voire un genocide. A Tissue d’un processus mene par l’lraq avec l’appui de la 
Mission, celle-ci a soumis aux institutions, aux parlementaires et aux acteurs de la 
societe civile une proposition relative a un projet de loi portant creation d’un tribunal 
special charge de juger les crimes internationaux. 

49. Des charniers continuent d’etre decouverts dans des zones precedemment tenues 
par l’EIIL. C’est ainsi que, le 21 fevrier, dans le sous-district de Qayyara (district de 
Mossoul, gouvernorat de Ninive), la police locale a decouvert un charnier contenant 
76 corps de victimes potentielles de l’EIIL. 

50. La Mission a egalement continue de preconiser une protection appropriee des 
fosses communes, le but etant de recueillir, d’obtenir et de preserver des elements de 
preuve. En prevision de l’arrivee d’une equipe independante d’enqueteurs, en cours 
de creation en application de la resolution 2379 (2017) du Conseil de security, qui 
viendra appuyer Taction engagee a l’echelle nationale pour amener l’EIIL a repondre 
des crimes qu’il a commis en Iraq, la MANUI a etabli un registre des charniers qu’il 
a communique aux autorites iraquiennes, dont le Departement des charniers au sein 
de la Fondation pour les Martyrs et d’autres parties prenantes cles telles que la Haute 
Commission iraquienne des droits de l’homme. Depuis juin 2014, la Mission a 
enregistre la decouverte de 117 charniers resultant du conflit avec l’EIIL. D’apres les 
estimations communiquees a la MANUI, le nombre de victimes ensevelies dans ces 
charniers se situerait entre 6 006 et 12 505. 

51. Le 5 mars, ma Representante speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, Pramila Patten, a acheve en Iraq une visite 
de huit jours au cours de laquelle elle a recueilli des informations de premiere main 
aupres de personnes ayant survecu a la violence sexuelle de l’EIIL. Lors des entretiens 
qu’elle a eus avec les responsables iraquiens sur les questions de justice et de 
responsabilite, elle a souligne la necessity de veiller a ce que les auteurs presumes de 
ces actes soient amenes repondre non seulement du crime de terrorisme mais aussi de 
tout l’eventail des crimes de violence sexuelle commis sur la personne de femmes et 
d’enfants iraquiens, y compris les enlevements, les viols, l’esclavage sexuel et les 
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mariages forces. Elle a signale que son bureau etait dispose a collaborer directement 
avec les juges, enqueteurs et procureurs iraquiens, de concert avec l’equipe 
d’enqueteurs qui devait etre constitute sous peu en application de la resolution 
2379 (2017) du Conseil de securite. La Representante speciale Patten et le Ministre 
du travail et des affaires sociales ont inaugure ensemble, a Bagdad, les locaux du 
premier foyer d’accueil situe en dehors de la region du Kurdistan et destine aux 
survivantes de la violence sexuelle et sexiste. Le foyer est une initiative conjointe du 
Ministere du travail et des affaires sociales et du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP). 

52. Dans le cadre de la celebration de la Journee internationale de la femme, le 
Gouvernement iraquien a tenu, les 7 et 8 mars, une conference au cours de laquelle il 
a fait distribuer un projet de rapport sur la mise en oeuvre du Plan ’d’action national 
iraquien pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. La 
conference a ete organisee par le Haut Comite permanent pour la promotion de la 
femme iraquienne et la Direction de l’autonomisation de la femme iraquienne, tous 
deux rattaches au Conseil des ministres, en collaboration avec l’equipe nationale 
chargee de l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, sous les 
auspices du Premier Ministre, M. Abadi. La Conference avait pour objet de recueillir 
les vues des communautes locales, des organisations de la societe civile et des femmes 
deplacees, de maniere a etoffer le projet de rapport sur l’application de la resolution, 
avant sa presentation au Conseil de securite prevue pour le courant de l’annee. 

53. L’Equipe speciale pour la question du sort des enfants en temps de conflit arme, 
copresidee par la MANUI et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), a 
recueilli des informations faisant etat de 13 cas d’atteintes sur la personne de 
22 enfants, 10 de ces cas, concernant 19 enfants (tous des gar?ons), ayant ete 
confirmes. On a ainsi etabli que cinq garfons avaient ete recrutes et utilises par des 
acteurs armes dans le gouvernorat de Ninive, tandis que quatre gargons avaient ete 
tues et dix autres blesses dans les gouvernorats de Ninive, Kirkouk et Saladin par 
divers types de matieres explosives. En outre, une ecole a ete utilisee a des fins 
militaires dans le gouvernorat de Ninive. 

54. Le 7 mars, le Ministre du travail et des affaires sociales, accompagne de 
representants du Ministere de la Justice et du Ministere des affaires etrangeres, s’est 
entretenu avec une delegation du Bureau de ma Representante speciale pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, du Departement des affaires politiques, de 
1’UNICEF et de la MANUI. Le Ministre , qui preside egalement le nouveau Comite 
interministeriel de haut niveau sur le suivi et l’etablissement de rapports, a confirme 
la volonte du Gouvernement de s’attaquer a la fois aux cas presumes et aux cas 
confirmes de violations graves commises sur la personne d’ enfants en temps de 
conflit arme, en mettant en place et en renfor9ant les mesures de protection et de 
prevention. La delegation a egalement evoque avec le Conseiller national pour les 
questions de securite, Mahmoud Al-Bayati, en sa qualite de coordonnateur de 
l’Equipe speciale de pays charge du suivi et de l’etablissement de rapports, les 
prochaines etapes de Elaboration d’un plan d’action visant a lutter contre le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par les Forces de Mobilisation populaire, 
qualifiees de groupe arme non etatique dans le rapport annuel du Secretaire general 
de 2016 sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/72/361-S/2017/821). 

D. Aide humanitaire, stabilisation et developpement 

55. La crise humanitaire en Iraq est entree dans une nouvelle phase, avec le retour 
de milliers de personnes deplacees dans leur region d’origine. Les zones reconquises 
sont depolluees des engins explosifs et des decombres et d’importants efforts sont 
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deployes pour retablir l’electricite, l’eau et les reseaux d’assainissement, restaurer les 
mecanismes de protection sociale de l’Etat, y compris le systeme public de 
distribution, relancer l’economie locale et ouvrir des ecoles et des centres de sante. 

56. Le 6 mars, le Gouvernement iraquien, l’ONU et les partenaires humanitaires ont 
lance conjointement leurs plans humanitaires pour 2018, en tablant sur le fait que 
8,7 millions de personnes auraient besoin d’ aide humanitaire dans le pays. Les 
partenaires humanitaires sont soucieux d’apporter une aide aux Iraquiens 
particulierement vulnerables dans les zones les plus durement touchees, veillant a ce 
qu’ils beneficient de la protection dont ils ont besoin et a laquelle ils peuvent 
pretendre en vertu du droit international humanitaire. Ils cibleront 3,4 millions de 
personnes vulnerables en 2018, pour un budget de 569 millions de dollars. II s’agit 
d’une reduction importante par rapport a 2017 ou 6,2 millions de personnes avaient 
ete ciblees, situation qui illustre la nature evolutive des besoins des populations 
touchees par la crise, les capacites et le rayon d’action croissants des institutions 
nationales, ainsi que le role grandissant des acteurs du developpement. 

57. A la fin de fevrier, on continuait de denombrer 2,3 millions de deplaces, tandis 
que 3,5 millions de personnes avaient regagne leurs foyers et leurs communautes. De 
nombreux camps de deplaces sont en cours de stabilisation ou de demantelement et, 
a l’echelle des gouvernorats, des commissions chargees des retours - associant des 
representants de l’Etat, d’organisations non gouvernementales et de l’ONU - sont en 
cours de creation, leur mission consistant a veiller a ce que les retours soient librement 
consentis et se fassent en toute securite et dans la dignite. Malgre toutes les initiatives 
prises, l’on continue de faire etat de retours forces et prematures dans les gouvernorats 
de Bagdad, d’Anbar et de Salaheddin, ainsi que d’entraves aux retours et de nouveaux 
deplacements vers des camps dans le gouvernorat d’Anbar. II n’existe guere d’autres 
solutions pour les families deplacees qui ne peuvent regagner leurs foyers a cause de 
telles ou telles raisons particulieres, de vulnerability s ou de l’insecurite. Les 
partenaires humanitaires continuent de chercher a convaincre les autorites de lutter 
contre les retours forces ou prematures et de trouver des solutions viables pour les 
families deplacees qui ne peuvent rentrer chez elles. 

58. La procedure d’agrement des organisations non gouvernementales 
internationales humanitaires demeure lente et fastidieuse. Des negociations sont en 
cours le but etant de voir simplifier les demarches les entraves en ayant ete recenses 
et signalees aux autorites. Pour l’heure, le Gouvernement a facilite la delivrance 
acceleree de plus de 1 000 visas a des membres du personnel humanitaire 
international non munis de titre d’entree valide. L’on continue de s’employer a fournir 
une aide humanitaire aux personnes qui se trouvent dans le besoin, et ce, en evitant 
le plus d’obstacles bureaucratiques possible. 

59. Le mecanisme de financement pour la stabilisation immediate du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a permis, comme par le passe, de 
prevenir la resurgence de la violence et de l’extremisme, de faciliter les retours et de 
jeter les bases de la reconstruction et du relevement. Ces resultats ont pu etre obtenus 
grace a la remise en etat des infrastructures publiques, au versement de subventions 
aux petites entreprises et aux menages diriges par des femmes, au renforcement des 
capacites des administrations locales et a la creation d’emplois de court terme lies a 
la realisation de projets de travaux publics dans les zones directement touchees par 
l’EIIL. Plus de 2 000 projets sont acheves, en cours de realisation ou encore en phase 
de conception pour les trente et un districts et villes liberes dans lesquelles le PNUD 
est appele a intervenir. II s’agit notamment des zones cles que constituent les 
gouvernorats d’Anbar, de Ninive, de Salaheddine, de Diyala et de Kirkouk. 

60. Dans le gouvernorat d’Anbar, les reparations que l’on effectual sur le Pont 
japonais se sont achevees en mars, permettant a 30 000 personnes d’effectuer la 
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navette et au trafic commercial de reprendre avec l’ouest du gouvernorat. Dans le 
gouvernorat de Ninive, l’electricite a ete retablie dans la nouvelle station de 
traitement des eaux, dans l’ouest de Mossoul, ce qui permet d’alimenter en eau 
potable pres de 500 000 personnes. Dans les plaines de Ninive, des travaux ont ete 
realises pour retablir les services de sante et notamment pour mener a bien la premiere 
phase de la remise en etat de I’hopital de Hamdaniya en fevrier. Avant le conflit, 
l’hopital, qui dispensait quotidiennement des soins ambulatoires a quelque 
1 000 patients, desservait une population d’environ 500 000 personnes. 

61. A titre d’appui aux efforts non negligeables que le Gouvernement fait pour 
stabiliser les zones nouvellement liberees grace au mecanisme de financement pour 
la stabilisation immediate, mon Representant special adjoint pour les affaires 
humanitaires a collabore etroitement avec les Forces de securite iraquiennes, des 
representants du Gouvernement et du Parlement, de la societe civile et des equipes de 
stabilisation en vue de recenser les zones cruciales pour la consolidation des acquis 
militaires et celles ou l’extremisme violent est susceptible de se manifester. Au cours 
de la periode consideree, le PNUD et le Gouvernement iraquien sont convenus qu’en 
2018 la priorite pour le mecanisme de financement consisterait a accompagner les 
interventions resolues du Gouvernement dans cinq zones cles : Mossoul, l’ouest de 
Ninive, le couloir de Beiji-Hatra, le grand district de Haouija et l’ouest du gouvernorat 
d’Anbar. 

62. Le 14 mars, avec le concours du PNUD, intervenant a la demande du Premier 
Ministre, M. Abadi, ce dernier a convoque une conference des dirigeants de toutes les 
communautes minoritaires des plaines de Ninive. Dans le cadre des preparatifs de la 
conference, la Commission nationale de reconciliation a tenu une serie de reunions et 
de tables rondes avec chaque groupe afin de mieux cerner les attentes des uns et des 
autres. Le Premier Ministre M. Abadi, a prononce le discours liminaire et le 
Gouvernement a annonce un certain nombre d’initiatives qu’il entendait mettre oeuvre 
dans la zone. 

63. L’elimination des engins explosifs se poursuit dans la vieille ville de Mossoul. 
Au cours de la periode consideree , le service de la lutte antimines de l’ONU a repere 
plus de 800 engins explosifs sur un seul site et plus de 27 000 engins explosifs ont 
ete enleves a l’ouest de Mossoul depuis la mi-2017, ce qui reduit les risques qui pesent 
sur le retour des civils. Dans le quartier d’Al-Maidan, dans l’ouest de Mossoul, le 
Service de la lutte antimines a neutralise 491 engins explosifs. En fevrier, plus de 
100 ceintures d’explosifs ont ete retirees de cadavres en decomposition et le Service 
de la lutte antimines s’attend a ce que d’autres ceintures apparaissent dans les 
decombres. 

64. Le Service de la lutte antimines a etabli une presence a Kirkouk en prevision 
des enquetes et des operations de depollution prevues a Haouija et dans les zones 
avoisinantes ; on lui a montre un stock de plus de 12 000 engins explosifs collectes 
par les autorites locales. Ces engins pourraient constituer une menace pour les civils 
qui se trouvent a proximite si les autorites locales ne beneficient pas d’une aide pour 
la destruction de ces objets. A la suite de Faction menee par le Gouvernement, la 
communaute internationale et le Service de la lutte antimines de l’ONU, deux 
organisations non gouvernementales de lutte contre les mines ont ete autorisees a 
exercer par le Gouvernement federal et deviendront operationnelles des qu’elles 
auront re<?u l’agrement requis. 

65. A la suite de la Conference internationale du Koweit pour la Reconstruction de 
l’lraq, le Groupe de la Banque mondiale et l’ONU se sont reunis pour poursuivre la 
formalisation du Mecanisme pour la reconstruction et le developpement de l’lraq. Le 
groupe de contact du niveau des directeurs pour le programme de relevement et de 
developpement de l’lraq, qui comprend le Groupe de la Banque mondiale, 
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l’Organisation des Nations Unies et les principaux donateurs, s’est reuni les 
15 et 29 mars pour examiner l’etat d’avancement de la mise en place des mecanismes 
de controle, de coordination et de financement du cadre de relevement et de 
developpement de l’lraq. 

66. Les 11 et 18 mars, l’equipe de pays des Nations Unies s’est reunie pour examiner 
les progres accomplis et les prochaines etapes concernant le Programme de 
relevement et de resilience ainsi que le mecanisme de financement propose. Le 
14 mars, le Forum pour la cooperation en matiere de developpement a ete informe par 
le Groupe de la Banque mondiale et l’ONU des progres accomplis dans la mise en 
place du Mecanisme pour la reconstruction et le developpement de l’lraq, de la 
situation du Fonds pour le relevement et la resilience de l’ONU et de l’officialisation 
de la structure du Comite executif du Gouvernement. 

67. Un atelier sur l’integration du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030 dans les plans de developpement nationaux et infranationaux s ’est tenu a Bagdad 
les 4 et 5 mars. Une equipe d’experts du PNUD sur les objectifs de developpement 
durable a facilite les travaux qui ont reuni plus d’une centaine de participants venus 
des ministeres, des gouvernorats, des organisations de la societe civile et 
d’organismes des Nations Unies. Les deux principaux resultats de cette rencontre ont 
ete, d’une part, un accord sur le niveau de l’appui que fournira l’ONU en vue d’aider 
a faire une place aux objectifs de developpement durable dans le Plan de 
developpement national a moyen terme et, d’autre part, a degager les defis et 
perspectives d’une meilleure ’harmonisation du Plan de developpement national pour 
2018-2022 et des objectifs de developpement durable. 

68. Amman a accueilli, du 20 au 23 mars, un atelier regional sur les bilans communs 
de pays et l’etablissement des plans-cadres des Nations Unies (PNUAD) pour l’aide 
au developpement. L’ atelier se voulait l’occasion pour des fonctionnaires de l’ONU 
de l’lraq, de la Syrie et du Yemen d’examiner 1’elaboration du bilan commun de pays 
et du PNUAD dans des environnements complexes. Les participants venus d’lraq 
comprenaient de hauts responsables de programmes du PNUD, du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), de 1’UNESCO, de l’UNICEF, du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et du Bureau integre de coordination des 
activites d’aide au developpement et d’assistance humanitaire de la MANUI. Cette 
equipe devrait entamer une reflexion a l’echelle du systeme sur les bilans communs 
de pays et le PNUAD. 

E. Securite et questions operationnelles 

69. L’ONU a continue de mettre en oeuvre en Iraq d’importantes mesures 
d’attenuation des risques de securite, qui lui permettent d’executer ses programmes 
et ses activites dans des conditions de securite complexes et evolutives. En depit de 
la gravite des problemes de securite, l’ONU et ses partenaires prennent activement 
part a des activites politiques, electorates, humanitaires et de developpement, en 
fonction de l’importance des programmes et en etroite coordination avec le 
Gouvernement iraquien. Le Departement de la surete et de la securite de l’ONU prete 
son concours a la MANUI et a 18 organismes des Nations Unies en Iraq. Ces derniers 
ont recemment renforce leur presence sur le terrain face a la multiplication des 
besoins operationnels. A l’heure actuelle, 794 fonctionnaires recrutes sur le plan 
international et 1 600 agents recrutes sur le plan national exercent leurs activites a 
partir de sept bureaux des Nations Unies repartis dans le pays. 

70. A la suite de 1’evaluation externe independante de la MANUI, j’ai charge un 
groupe interinstitutions dirige par le Departement des affaires politiques d’arreter un 
plan de mise en oeuvre des recommandations issues de 1’evaluation, en etroite 
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collaboration avec la MANUI et l’equipe de pays des Nations Unies. La MANUI a, 
depuis, entrepris de mettre en oeuvre les recommandations. Dans son budget revise 
pour 2018, la MANUI a inscrit des mesures destinees a donner suite aux 
recommandations qui relevent de sa competence ; il s’agit, par exemple, du 
renforcement de la presence de la Mission a l’exterieur de Bagdad. D’autres 
recommandations seront prises en compte dans le cadre du projet de budget pour 
2019, en attendant l’examen, par le Conseil de securite, en juillet 2018, du mandat de 
la MANUI. 

71. La mise en oeuvre des recommandations ayant trait a la coordination, a 
l’etablissement de rapports sur les resultats obtenus et a la gestion des locaux est en 
bonne voie. Par exemple, une equipe du Departement de la surete et de la securite a 
verifie le dispositif de securite au regard des niveaux de menace et examine les 
mesures de protection du perimetre des installations et de controle de l’acces a 
Bagdad, Erbil et Kirkouk. 

72. Les logements du personnel ont connu d’importants problemes. A Bagdad, un 
certain nombre de logements ont ete gravement endommages par les tremblements de 
terre de janvier 2018 et certains fonctionnaires ont du etre reloges dans des logements 
temporaires. La reparation des batiments endommages, qui a ete financee grace a un 
fonds d’affectation speciale constitue par le Gouvernement Iraquien en 2009, est en 
cours. 


IV. Observations 

73. Je me felicite de 1’adoption du cadre juridique cense gouverner 1’organisation 
des elections au Conseil des representants et de la constante volonte du Conseil des 
ministres de garantir la tenue du scrutin en toute surete et securite. II est eminemment 
important que tout soit fait pour permettre la tenue du scrutin dans un climat sain, 
chaque Iraquien, homme et femme de tous les gouvernorats pouvant y participer sans 
crainte ni intimidation aucune. 

74. Je tiens a redire la volonte de l’ONU de fournir a la Haute Commission 
electorate independante et au Gouvernement iraquien tels conseils, concours et 
assistance que necessaires aux preparatifs electoraux, tel que prescrit par le Conseil 
de securite. Dans quelques semaines les Iraquiens iront aux urnes pour choisir leurs 
nouveaux representants issus d’elections democratiques. Je salue les efforts faits par 
la Commission pour prendre les mesures qui s’imposent dans le but d’encourager les 
electeurs regulierement inscrits qui seraient encore deplaces au moment du scrutin a 
y prendre part. J’exhorte par ailleurs la Commission a prendre toutes les dispositions 
requises pour garantir l’integrite du scrutin, le depouillement et la transmission des 
resultats en faisant appel aux moyens informatiques nouveaux mis en place a cette 
fin. Le processus doit demeurer transparent, car il y va de la credibility des resultats 
du scrutin. Je l’encourage egalement a multiplier les campagnes d’information 
populaire, le but etant de familiariser les electeurs et les citoyens en general avec ces 
nouvelles modalites electorates et leur incidence sur le deroulement du scrutin. Je me 
felicite de ce que le Gouvernement et ses institutions de securite font pour arreter les 
dispositions propres a permettre d’organiser la consultation dans l’ordre et la securite. 

75. J’engage tous les candidats et les dirigeants de partis politiques a concourir au 
suffrage en toute liberte et loyaute, le respect mutuel entre adversaires et le souci de 
l’interet national et de la stabilite du pays devant presider aux joutes electorales. A 
cette fin, je salue les partis politiques toutes sensibilites confondues en ce qu’ils 
entreprennent de convenir d’un code d’honneur electoral, preuve de leur adhesion aux 
principes d’integrite et de transparence du scrutin. La MANUI reste disposee a 
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accompagner les formations politiques iraquiennes dans cette entreprise sur leur 
demande. 

76. Je me rejouis de 1’evolution positive des relations entre Bagdad et Erbil, qui 
s’est traduite par l’ouverture des aeroports regionaux aux vols internationaux et le 
deboursement des salaires des fonctionnaires de la region du Kurdistan. J’engage le 
Gouvernement federal et le Gouvernement de la region du Kurdistan a faire fond sur 
ces acquis et a entreprendre rapidement de resoudre toutes questions non reglees entre 
eux dans le respect de la Constitution. Rien ne saurait remplacer le dialogue 
authentique et la MANUI reste prete a faciliter toute discussion a la demande de 1 ’une 
et 1’autre parties. 

77. Je prends note de ce que le Premier ministre de la region du Kurdistan a demande 
que soit fixee la date du prochain cycle d’elections regionales. Je rappelle a toutes les 
parties dans la region combien il importe de tenir des elections credibles a echeances 
regulieres d’ou les institutions elues tirent leur legitimite. 

78. Je me rejouis egalement de l’accord conclu par les parlementaires, qui prevoit 
la tenue le 22 decembre 2018 des premieres elections au Conseil provincial de 
Kirkouk depuis 2005. Je crains cependant que le defautpar l’actuel Conseil provincial 
de sieger de nouveau et d’elire un nouveau Gouverneur ne vienne nuire a la 
gouvernance et a la securite. J’engage toutes les parties a agir dans le sens voulu sans 
plus tarder. 

79. Je me felicite de ce que le Gouvernement iraquien continue de faire pour 
renforcer ses relations avec les pays voisins et autres partenaires internationaux dans 
le respect des interets politiques, economiques et securitaires les uns des autres. Je 
me rejouis vivement de ce que la communaute internationale se soit vigoureusement 
prononcee en faveur de la stabilisation et de la reconstruction de l’lraq et 1’engage a 
continuer de soutenir ce pays en ce qu’il fait pour combattre le terrorisme, diversifier 
son economic et lutter contre la corruption. 

80. J’encourage le Gouvernement iraquien a se donner une loi portant creation 
d’une juridiction competente pour connaitre de graves crimes internationaux commis 
sur son territoire - crimes contre l’humanite, crimes de guerre et genocide - et ce 
dans l’interet du peuple iraquien. La MANUI a soumis pour examen au President du 
Conseil des representants un avant-projet de loi sur la matiere resultant d’une 
reflexion conduite par les Iraquiens a laquelle ont pris part des juristes, universitaires, 
juges, procureurs, parlementaires et representants de la societe civile iraquienne. Se 
donner une telle loi serait un acquis non negligeable pour le pays qui se doterait ainsi 
des voies de droit necessaires pour juger tous crimes internationaux, dans le respect 
des normes internationales. 

81. Je tiens a feliciter le Gouvernement iraquien de s’etre donne un plan et des 
objectifs aussi detailles dans son programme de reconstruction et de developpement, 
sa strategic de reduction de la pauvrete et son plan de developpement national, en 
faisant fond sur les acquis de sa victoire historique sur l’EIIL. II s’agira non seulement 
de continuer d’aider a eliminer le danger des exp Iosifs et d’accompagner la 
reconstruction et le relevement economique mais egalement de traiter d’autres 
problemes le but etant de sauvegarder les acquis militaires, d’endiguer la menace 
insurrectionnelle et d’asseoir la stability et la securite dans l’interet du peuple 
iraquien. 

82. C’est pourquoij ’engage les Etats Membres a continuer d’appuyer le mecanisme 
de financement pour la stabilisation immediate du PNUD qui, pour permettre de 
consolider les acquis militaires et de proteger les communautes contre toute 
resurgence de la violence et de l’extremisme, accompagne des activites de 
stabilisation dans cinq zones strategiques clefs. Certaines villes situees dans ces cinq 
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zones n’ont ete liberees que vers la fin de l’annee 2017 et le Mecanisme est 
serieusement sous-finance dans des zones les plus exposes au retour de la violence. 

83. J’engage egalement les Etats Membres a mesurer l’interet du programme de 
relevement et de resilience s’agissant d’accelerer la mise en oeuvre des volets sociaux 
de la reconstruction en Iraq. Trois composantes du programme de relevement et de 
resilience seront executees dans les communautes hautement prioritaires ou 
l’extremisme violent pourrait resurgir si l’on entreprenait pas de gagner de nouveau 
la confiance des populations, de redonner confiance dans les pouvoirs publics et 
d’ouvrir des perspectives economiques. Conjugue a nos actions humanitaires et de 
stabilisation, le programme de relevement et de resilience est d’un interet capital pour 
l’lraq, si bien que j ’invite les Etats Membres a lui apporter leur concours. 

84. II faudra venir en aide a pres de 8,7 millions de personnes en 2018 alors que les 
partenaires humanitaires fourniront une assistance a 3,4 millions de personnes. II est 
essentiel que la communaute internationale continue d’apporter son concours au 
Programme d’intervention humanitaire de 2018. J’engage vivement le Gouvernement 
a redoubler d’efforts pour creer les conditions necessaires pour permettre aux 
deplaces de rentrer librement chez eux en toute securite et dignite. Pour que l’ONU 
et ses partenaires puissent venir en aide aux plus vulnerables, il est important que les 
donateurs apportent en temps utile leur concours audit Programme. Je suis au regret 
de constater qu’au 25 mars 52 millions seulement des 569 millions de dollars requis 
ont ete finances. 

85. Enfin, je tiens a remercier Lise Grande, ma Representante speciale adjointe pour 
les affaires humanitaires sortante pour l’ceuvre veritablement remarquable qu’elle a 
accomplie ces trois dernieres annees en Iraq. Je tiens egalement a exprimer sa sincere 
gratitude a mon Representant special, Jan Kubis et au personnel des Nations Unies en 
Iraq qui ont fait preuve de courage et de Constance pour executer les mandat de l’ONU 
dans ce pays dans des circonstances tres difficiles. 




